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meilleur moyeu (l'étouffer les difOouUAi exb-
tantes ; en uileadant, il recommandait rtmioa
législative des deux prorinces du Canada,
en donnant à chacune un égal nombre de
représentants. Cette dernière suggestion foi

adoptée, malgré Jes protestations de lord Gôs-
fordetdu duc do Wellington, et malgré les

pétitions du clergé catholique et des Cana-
diens. Le bill d'union reçut la sanction royale,

io 23 juillet 1840.

230. Quelles étaient les principnlcB dispositicnê

de faute d'union ^—L'acte d'union^ qui plaçait

!e:t/ dbux proviiTCés du Canada sous Un seul

gouTf^rnement, fixait le nombre des représen-
tants à 8^, c'est-à-dire, à 42 pour chaque
province ; il accordait à la Chambre le con-
trôle des révenus publics, mais avec certaines

réserves; il portait ((ue la langue anglaise

serait la seule langue parlementaire ; enfin,

il déclarait aull faudrait les deux tiers des
membres de lu Chambre législative pocrr chan-
ger la division électorale, ou le chiffre de la

représentation.

L*acto d*union mit Un à la constitution de t791,
I passée, dit Garnpau, pour soustraire à la domipiiUon
(les Ganadiens-franf^ais la petite population anglaise
du llaut-GanHda. »*t révoquée plus tard pour metttire

ces môm^s Ganadl^ni^ sous la domination de la popu-
lation anglaise, devenue ou devenant plus nombreuse.».

Jj'uniun di.is dtMix (..roviiicvs u duré vingi-sept ans ;

èlleafHit place ù la coui'edéralion, inaugurée le 1er

Juillet 1667.
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